
Un salarié, occupant un poste de chargé

d'affaires, a été licencié suite à son

inaptitude.

Invoquant une potentielle rupture

d'égalité en matière de salaire à l'égard

de ses anciens collègues, ce dernier a

saisi le CPH en référé aux fins de

transmission par son employeur d'un

certain nombre de documents.
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 RÈGLE DE DROIT
Selon l'article 145 du CPC, s'il existe unmotif légitime de conserver ou d'établiravant tout procès la preuve de faitsdont pourrait dépendre la solution d'unlitige, les mesures d'instructionlégalement admissibles peuvent êtreordonnées à la demande de toutintéressé, sur requête ou en référé.

Par ailleurs, le droit à la preuve ne peutjustifier la production d'éléments portantatteinte à la vie privée qu'à la conditionque cette production soit indispensable àl'exercice de ce droit et que l'atteinte soitproportionnée au but poursuivi.

Au cas d'espèce, en vue de justifier sa demande de production de pièces à l'encontre de son ancien employeur
concernant des anciens collègues de travail, le salarié invoquait une violation du principe "A travail égal, salaire
égal". Ce pourquoi, il sollicitait la communication d'un certain nombre d'éléments liés à la classification et à la
rémunération de nombreux salariés de l'entreprise, dont certains n'occupant pas son ancien poste de chargé
d'affaires.

Après avoir rappelé les dispositions précitées, la Cour note que les éléments réclamés étaient susceptible de
porter atteinte à la vie privée des personnes concernées. Ainsi, il appartenait au salarié d'énoncer des indices
et éléments précis et concrets laissant présumer un manquement par l'employeur au principe susvisé.  

Or, la Cour reproche au salarié l'absence de commencement de preuve laissant présumer qu'il effectuerait
une partie des missions des salariés auxquels il se compare. Ainsi, le seul fait qu'il ait pu bénéficier d'un véhicule
de service au même titre que ces derniers est insuffisant à justifier l'atteinte à la vie privée desdits salariés par
la production de leurs noms, résultats d'objectifs, évolution de carrière, classification, ancienneté, rémunération.

En revanche, le salarié apportait des éléments suffisants pour ordonner la production de certains documents
sans porter une atteinte excessive à la vie privée du seul salarié concerné pour le versement d'une prime
auquel il pouvait potentiellement en revendiquer le paiement.


